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VŒU  GÉNÉRAL. 

I 

Article  premier. 

JLfA  déclaration  du  droit  public  de  la 
nation  qui  dérive  du  pafte  formel  ou  ta- 
cite fait  avec  fes  chefs  ou  Rois  ; & la 
déclaration  de  fa  fouveraineté  abfolue  qui 
émane  de  la  propriété  foncière  des  terres, 
Sc  de  la  faculté  de  les  vendre  ou  de  les 
aliéner  par  voie  de  teftament , de  fuccef- 
fion  , ou  autrement:  ces  deux  déclarations 
comportant  & emportant , pour  la  na* 
don,  la  puiffaace  légiflative,  le  ferment 

A 2 


( 4 ) 

des  troupes  envers  elle , puifque  c’eft  elle 
qui  travaille  pour  payer  8c  nourrir  Tes 
défenfeurs  ; le  droit  de  s’împofer  à fon 
gré , de  régler  la  perception  de  l’impôt , 
d’en  connoître  & d'en  déterminer  l’em- 
ploi , & d’en  confier  le  produit  à qui 
bon  lui  femble. 

Art.  I I. 

La  déclaration  des  droits  du  citoyen  J 
qui  dérivent  du  pa£te  focial  & de  la  ga- 
rantie réciproque  des  perfonnes  & des 
propriétés  : cette  déclaration  comportant 
& emportant  la  fureté  & la  liberté  de  la 
perfonne  , la  fûreté  & la  liberté  des  biens, 
l’égalité  naturelle  dans  le  droit  civil , & 
l’habileté  à toute  charge  & emploi  dans  le 
droit  politique. 

Art.  I I I. 

Par  les  déclarations  précédentes , la 
perfonne  de  chaque  représentant  de  la 
Ration  aux  Etats  généraux , eft , & doit 
itre  auffi  inviolable  & auffi  facrée  que  la 
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perfonne  du  Roi  même  ; & la  violence 
qui  feroit  faite  à l’un  d’eux  hors  de  la 
police  des  Etats , feroit  un  crime  de  leze- 
majefté  nationale  au  premier  chef,  contre 
lequel  il  feroit  du  devoir  de  toute  la  na- 
tion, ainfi  que  de  l’armée,  de  s’élever  avec 
force. 

Art.  IV. 

La  permanence  ou  la  périodicité  des 
Etats  généraux  de  deux  ans  en  deux  ans 
au  moins  ; & dans  ce  dernier  cas  , les 
Parlemens  feront  chargés , à chaque  inter- 
valle, de  la  févere  exécution  des  loix  infti- 
tuées  & promulguées  par  les  Etats  ; fans 
que,  fous  aucun  prétexte,  ces  tribunaux 
puiffent  les  changer  ni  les  modifier,  & fans 
que  l’impôt  accordé  puiffe  fuhfifter  au- 
delà  du  terme  donné  par  les  Etats  précé» 
dens  pour  la  tenue  des  Etats  fui  vans. 

Art.  V. 

Que  pendant  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux à Verfailles  , il  n’y  ait  ni  fpechdes  .* 
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ni  invitation  chez  les  Minières , ou  chez 
leurs  commis , ou  chez  les  gens  employés 
au  fervice  de  la  Cour;  parce  qu’il  ne 
convient  pas  que  des  perfonnages  ref- 
pe&ables , chargés  & occupés  d’un  aufli 
grand  intérêt  que  celui  du  fort  futur  de 
trente  millions  d’hommes , leurs  freres  & 
leurs  commettans , foient  diftraits  par  des 
farces  & des  chanfons , ou  qu’ils  fe  ren- 
dent fufpetb  & fufceptibles  de  complai- 
fance  & d'intimité  pour  ceux  dont  iis  vont 
juger  l’adminiftration. 

Art.  VI. 

La  liberté  indéfinie  de  la  preffe  pour 
pour  tous  les  ouvrages  quelconques  de 
littérature,  de  fcience,  de  politique,  de 
finance  , de  droit  naturel , de  droit  pu- 
blic 6t  de  légiflation  civile  6c  criminelle. 
Lorfqu’il  s’agira  dans  l’ouvrage  d’une  dif- 
cuffion  de  particulier  k particulier,  8c  d’at- 
taques perfonnelles  8c  nominatives , l’au- 
teur fera  obligé  d’y  mettre  fon  nom  , ou 
de  le  donner  par  écrit  à l’imprimeur.  Dans 
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tout  autre  cas , la  liberté  d’imprefikm  & 
de  publication  fera  indéfinie , à condition 
feulement  de  donner  trois  exemplaires  de 
chaque  ouvrage  à la  bibliothèque  du  Roi , 
qui  doit  être  regardée  comme  le  vrai  dépôt 
des  archives  littéraires  & fcientifiques  de 
la  nation.  La  même  liberté  fera  demandée 
pour  les  journaux  & papiers  publics,  dont 

le  privilège  exclufif  eft  un  véritable  abus. 

' * » 

Art.  VII. 

La  refponfabilité  des  Miniftres  & de 
leur  premier  commis  fimultanément  & 
folidairement;  enjoignant  aux  Parlemens 
de  prendre  des  notes  fur  leur  conduite;  8c, 
s'ils  prévariquoient,  de  les  dénoncer  d’a- 
bord a la  nation , enfui  te  à leur  propre 
tribunal  pour  faire  leur  procès  ; les  Pro- 
cureurs généraux  des  Parlemens  répondant 
du  retard  de  l’exécution  de  la  loi  à cet 
égard. 

Art.  VIII. 

Que  toutes  les  provinces  foient  conf- 
tituées  en  pays  d’Etats  , & que  ces 
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provinces  faffent  entr’elles  un  traité  fédé- 
ratif & d’union  qui  ne  leur  permette  jamais 
de  féparer  leurs  intérêts  l’une  de  l’autre  , 
ni  une  feule  de  toutes  , ni  toutes  d’une 
feule. 

Art.  IX. 

L’examen  du  traité  d’alliance  de  1756 
entre  l’Impératrice  Reine  & Louis  XV  , 
& du  tort  que  ce  traité  a pu  faire  à la 
France , foit  dans  fa  confédération  politi- 
que , foit  en  la  réduifant  à une  puilfance 
fubalterne  & prefque  paffive. 

Art.  X. 

L’abolition  de  la  marque  fifcale  & des 
droits  extraordinaires  mis  fur  les  cuirs 
depuis  1759 , vu  la  perte  que  cette  bran- 
che d’induftrie  a éprouvée  depuis  cette 
époque  ; puifqu’il  eft  confiant  que  de  fix 
cent  vingt-deux  grandes  tanneries  qui  exif- 
toient  alors  dans  le  Royaume  , il  n’y  en 
a plus  que  cent  quatre-vingt-dix-huit  au- 
jourd’hui; puifqu’il  eft  confiant  que  la 
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plupart  des  tanneurs  ont  émigré  chez  l’é- 
tranger , fur-tout  dans  les  Etats  de  l’Empe- 
reur , & que  dans  le  même  temps  où 
notre  gouvernement  multiplioit  les  droits 
& les  entraves  fur  cet  objet  d’induftrie  , 
l’Impératrice  Reine  les  fupprimoit  fur  fes 
frontières , & alïuroit  à fes  lujets  le  com- 
merce des  cuirs , même  pour  la  fourniture 
de  nos  troupes* 

Art.  XI. 

D’établir  une  école  de  droit  public 
François  dans  la  Capitale  & dans  les  prin- 
cipales villes  du  Royaume  ; & de  faire 
une  loi  pour  l’éducation  nationale  , fi 
négligée  depuis  long-temps  , & pour  la 
réforme  des  abus  dans  les  colleges  & uni- 
verfités. 

Art.  XII. 

De  défendre  & empêcher,  fous  les  pei- 
nes les  plus  graves,  l’inquifition  delà  porte 
aux  lettres,  comme  une  violation  très- 
criminelle  du  droit  des  confciences  & du 
dépôt  de  la  confiance  publique. 
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Art.  X I I I. 

L’abolition  du  concordat , & le  réta- 
bliffement  de  la  pragtnatique-fanâion. 

Art.  XIV. 

Le  maintien  des  privilèges  honorifiques 
delà  noblefle&  du  Clergé  , comme  ayant 
été  fanâionnés , non  - feulement  par  l’u- 
fage , mais  par  les  principes  conftitutifs 
d’une  véritable  monarchie  , & par  tous 
les  Etats  généraux  précédens. 

Art.  XV. 

Le  maintien  de  la  Monarchie  avec  tous 
fes  attributs  légitimes,  & tous  les  honneurs 
qui  font  dus  aux  Rois  ; ainfi  que  le  renou- 
vellement d’aflurance  de  la  part  de  la  na- 
tion entière  pour  la  fucceffion  au  trône 
dans  la  famille  régnante  ; vu  l’importance 
de  conferver  dans  un  auffi  grand  empire 
la  forme  du  gouvernement  monarchique  , 
fubordonné  aux  loix  de  la  nature  & de  la 
raifon. 
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Art.  XVI. 

La  vérification  des  recettes  & depenfes 
depuis  1774*,  comPte  fideie  > exa£l  & 
détaillé  fur  pièces  probantes , des  extraor- 
dinaires appliqués  aux  differens  departe- 
mens  depuis  cette  époque  , avec  l’état 
vrai  du  nombre  des  troupes  & des  vaif- 
feaux  depuis  cette  même  époque.  Sans 
cette  vérification  & les  états  de  comparai- 
fon  , il  eft  de  toute  impoffibilité  de  déter- 
miner la  dette , de  ftatuer  fur  1 impôt , & 
de  s’affurer  de  l’ordre  futur  dans  les  finances 
& dans  leur  adminiftration. 

Art.  XVII. 

La  répartition  égale  & proportionnelle 
de  l’impôt  dans  toutes  les  claffes  de  citoyens 
fans  diftinâion. 

Art.  XVIII. 

Il  ne  fera  fait  aucun  compliment  ni 
remercîment  de  part  & d’autre , & à per- 
fonne  ; attendu  que  la  nation  ne  peut  & 
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ne  doit  fe  féliciter  de  rien  avant  que  fon 
fort  foit  réglé  & folidement  conftitué  ; & 
vu  que  la  reconnoiflance  & la  politeffe 
fuppliante  des  peuples  n’ont  jamais  fervi 
qu’à  les  rendre  plus  efclaves  & plus  mal- 
heureux ; vu , d’ailleurs , que  les  nations 
ne  doivent  jamais  de  reconnoiflance,  & 
que  leurs  Chefs  ne  font  jamais  quittes  en- 
vers elle. 

V ( EU  PARTI  CUL  I ER, 
Article  premier. 

Que  les  académies , regardées  comme 
des  républiques  7 foient  dorénavant  fous 
la  proteftion  de  la  nation  , & qu’il  ap- 
partienne aux  Etats  généraux  de  régler  les 
fonds  deftinés  à ces  académies  & à leurs 
penfionnaires.  C’eft  le  feul  & vrai  moyen 
de  diriger  les  principes  & les  travaux  de 
ces  afîbciations  littéraires  vers  le  bien  de  la 
nation , & de  les  fortir  de  ce  cercle  vicieux 
& léthargique  de  panégyriques  & de  fla- 
gorneries , dans  lequel  on  femble  les  avoiç 
confinées  pour  toujours. 
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Art.  II. 

Que  la  direûion  de  la  police  de  Paris 
foit  entièrement  foumife  au  Parlement , 
qui  en  nommera  le  Lieutenant-Général, 
& lui  fera  rendre  compte  tous  les  trois 
mois  pardevant  dix  de  fes  membres  , nom- 
més chaque  fois  à cet  effet  ; & que  ce  Lieu- 
tenant-Général de  Police  foit  payé  fur  le 
produit  de  la  capitation,  par  la  municipa- 
lité de  la  ville. 

Art.  III. 

Que  le  nom  de  tous  les  efpions  de  Po~ 
lice  s’il  eft  néceflaire  <d’en  avoir , foit  inf-' 
crit  fur  un  regiftre  fecret  à PHôtel-de- 
ville  , & fur  un  autre  , également  fecret , 
au  parlement  ; afin  que  ces  gens-là  , qui 
fouvent  occafionnent  plus  de  défordre 
qu’ils  n’en  empêchent  , foient  retenus  & 
furveillés  ; & qu’on  ne  puiffe  pas  fuppofer 
plus  de  dépenfes  fecrettes  qu’il  n’y  en  aura 
effectivement. 


La  défenfe  des  académies  de  jeux  cfô 
hafard  5 fous  des  peines  affli&ives.  Il  eft 
bien  temps  d’arrêter  cet  infâme  défordre. 

Art.  V. 

Que  le  Commandant  du  Guet  & fes 
Gardes  dépendent  des  Officiers  munici- 
paux & non  du  Miniftre  ; & que  ce  foit 
au  Prévôt  des  Marchands  qu’ils  rendent 
compte  , en  premier  lieu  , de  tout  ce  qui 
intéreffera  la  fûreté  publique. 

A R T.  V I. 

Que  les  entrées  de  Paris  foient  payées 
par  tous  ceux  qui  ont  des  terres  aux  en- 
virons 3 pour  les  provifions  de  comefti- 
blés  qu’ils  en  tirent  ; car  il  eft  de  la  der- 
nière inconféquence  que  ceux  qui  ont  des 
propriétés  territoriales  près  de  la  capitale, 
ne  paient  pas  l’entrée  de  ces  provifions  , 
tandis  que  les  autres  font  obligés  de  la 
payer. 
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Art.  VIL 


Que  la  ville  feule  foit  chargée  de  fes 
approvifionnemens , & que  la  municipa- 
lité en  réponde  au  Parlement , qui  aura  le 
droit  de  faire  toutes  les  informations  pof- 
fibles  à ce  fujet , & de  réprimer  la  négli- 
gence & le  monopole. 

Art.  VIII. 

Qu’il  foit  établi  un  bureau  d’infpec-' 
teurs  - chymiftes  , & effayeurs  de  vins  , 
pour  aller  , tous  les  huit  jours  , chez  les 
marchands  détaillcui-3  Je  cette  boilïbn  , 
afin  de  voir  fi  leurs  vins  font  frelatés  $ 
& , dans  ce  cas , les  dénoncer  au  Châ- 
telet de  Paris  , qui  pourfuivra  les  délin- 
quans  ; car  le  frelatage  des  vins  eft  une  des 
grandes  caufes  du  dépériffement  des  ma- 
nouvriers  & du  pauvre  peuple  , à la  fanté 
duquel  un  Gouvernement  véritablement 
fage  , doit  veiller  fans' celle  & très-férieu- 
fement. 
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A K T.  IX. 

Que  les  Curés  de  Paris  foient  obligés 
de  donne-ç tousjes  ans  au  Parlement,  un 
état  général  de  la  fituation  des  pauvres  fa- 
milles de  leur  paroiffe , afin  que  le  Parle- 
ment invite  la  charité  des  C'toyens  à des 
foufcriptions  volontaires  ; & qu'il  aver- 
tiffe  le  Gouvernement  desfecours  qu’il  doit 
donner  ; car  perfonne  ne  doit  fouffrir  ni 
être  oublié  par  la  faute  du  Gouverne- 
ment. 

Art.  X. 

Que  les  filles  publiques  foient  reléguées 
dans  des  quartiers  particuliers, affignés  par 
la  Police  ; & qu’il  leur  foit  défendu  de  fe 
répandre  le  foir  dans  les  autres  rues  8c 
quartiers  , fous  peine  d’être  arrêtées  & en- 
fermées pour  un  certain  temps.  C’eft  le 
feul  moyen  d’en  connoître  & d’en  dimi- 
nuer la  quantité  ; & la  honte  qui  fera  at- 
tachée à là  fréquentation  de  leurs  quar- 
tiers y réprimera  d’elle-même  les  fantaifies 
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